
3- Fiches de communication externalisables

3-1 pour les agents : les mesures d'accompagnement

Le projet de nouveau réseau de la DGFIP vise à adapter notre organisation aux nouveaux besoins  des usagers, aux
nouvelles  façons de travailler et à améliorer les conditions de travail des agents. 

Il  vise  notamment  à  saisir  les  opportunités  offertes  par  les  technologies  de l'information pour nous  organiser
autrement :

- concentrer certaines tâches, fortement marquées par la dématérialisation pour constituer des unités de
travail plus étoffées (aujourd'hui 700 structures comptent au plus 5 agents) tout en développant le travail à
distance et le télétravail ;
- développer notre présence dans des accueils mutualisés au plus près des besoins des usagers et  apporter
un service de proximité dans davantage de communes (notamment de petites communes ou de quartiers
prioritaires de la ville).

Ce projet porte  aussi  l'ambition de nous renforcer dans nos métiers,  et  d'enrichir  notre  offre de services,  aux
usagers (qui disposeront de plusieurs canaux pour accomplir leurs démarches, dont l'accueil physique traditionnel et
le rendez-vous pour ceux qui le souhaitent et ceux qui sont moins familiers avec les outils numériques) et aux
collectivités territoriales avec le développement de la fonction de conseiller dédié.

Il doit permettre de nous préparer à répondre à l'effort demandé à la Direction en termes budgétaires et d'emplois,
autrement que par une logique de rabot indifférencié.   

L'évolution du réseau, même si elle s'opérera de manière progressive, pourra se traduire pour les agents par des
changements  professionnels  et  une  mobilité  géographique  ou  fonctionnelle,  en  premier  lieu  sur  la  base  du
volontariat, que nous souhaitons accompagner au mieux.

Les référents désignés dans chaque direction et les services RH  seront mobilisés pour ce faire.

Plusieurs dispositifs  d'accompagnement financier  sont par ailleurs dores et déjà prévus et ont été récemment
revalorisés :

A. Dispositifs d'accompagnement financier de la mobilité géographique 

1) Prime de restructuration de service

a) Agents éligibles
Les  agents  changeant  de  commune  d'affectation  dans  le  cadre  de  la  restructuration  de  leur  service  peuvent
bénéficier de la prime de restructuration (PRS) si leur nouvelle affectation :
- est située dans le même département que leur affectation d'origine ;
- ou est située dans un autre département et relève du même domaine d'activité (gestion fiscale, gestion publique,
pilotage et ressources ou informatique) que leur affectation d'origine.

Ainsi, un agent qui, à la suite de la réorganisation de son service, effectue une mobilité au sein de son département
ou, vers un autre département en y exerçant ses missions dans le même domaine d'activité, peut bénéficier de la
PRS.

b) Détermination du montant de la PRS
Le montant de la PRS a été très significativement revalorisé en février 2018.
Le montant de la PRS varie selon la distance entre l'ancienne et la nouvelle commune d'affectation.
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Un nouveau barème, plus favorable, est défini par l'arrêté interministériel du 26 février 2019.
Ce barème est composé de 2 volets :

- l’un, attribué lorsque l’agent change uniquement de résidence administrative. Les montants sont compris
entre 1 250 € et 15 000 € ;

- l’autre, octroyé lorsque l’agent change également de résidence personnelle. Les montants sont compris
entre 10 000 € et 15 000 €.

Ces deux volets de la PRS se cumulent et peuvent donc atteindre la somme de 30 000 euros.

2) Frais de changement de résidence

a) Agents éligibles
Les agents qui changent de commune d'affectation dans le cadre de la restructuration de leur service peuvent
bénéficier de la prise en charge de leurs frais de changement de résidence, à condition de rapprocher leur résidence
familiale de leur nouvelle affectation dans les neuf mois précédant ou dans les douze mois suivant leur changement
d'affectation.
Aucune condition de durée dans la précédente affectation n'est opposable dans ce cas.

b) Détermination du montant des frais de changement de résidence
Les frais de transport sont pris en charge intégralement.
L'indemnité forfaitaire de changement de résidence est calculée en fonction de la composition familiale et de la
distance entre l'ancienne et la nouvelle affectation. 

B. Complément Indemnitaire d’Accompagnement (CIA)

a) Agents éligibles

Un dispositif de garantie de maintien de rémunération est prévu au bénéfice des agents, dans les situations où une
restructuration de service entraîne une baisse de leur niveau de rémunération.
Pour en bénéficier, les conditions suivantes doivent être réunies :
- une nouvelle affectation exclusivement liée à une opération de restructuration de service ;
- une perte financière constatée à la suite de cette restructuration.

b) Montant du CIA

Le montant garanti correspond à la différence entre la rémunération brute annuelle perçue par l'agent dans son
emploi d'origine durant les douze mois précédant son changement, et la rémunération brute annuelle globale liée à
l'emploi d'accueil.

Pour les opérations de restructuration intervenues  à compter du 1er janvier 2019, la garantie de rémunération
s'appuie  dorénavant  sur  le  complément  indemnitaire  d'accompagnement  (CIA),  qui  se  substitue  au  précédent
dispositif de l'indemnité d'accompagnement à la mobilité (IAM).

Le CIA peut être versé dans la limite de 6 ans maximum au titre d’une même opération de restructuration.
Le CIA est exclusif de toute autre prime de même nature, mais il est cumulable avec la PRS.
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C. Indemnisation en cas de départ définitif

Une indemnité de départ volontaire (IDV) peut être attribuée aux fonctionnaires qui quittent définitivement la
fonction publique de l'État à la suite d'une démission.

L’agent affecté sur un poste qui fait l’objet d’une réorganisation de service peut demander à bénéficier d’une IDV, s’il
quitte définitivement l’administration, au moins 2 ans avant l’ouverture de ses droits à pension. Cette condition est
appréciée à la date d'envoi de la demande de démission.

Le montant de l'indemnité de départ volontaire, prévu par l’arrêté du 26 février 2019, est égal à un douzième de la
rémunération brute annuelle perçue par l'agent au cours de l'année civile précédant celle du dépôt de la demande
de démission, multiplié par le nombre d'années échues de service effectif dans l'administration, dans la limite de
vingt-quatre fois un douzième de sa rémunération brute annuelle.

Certains  éléments  de  rémunération  exceptionnels  ne  sont  pas  pris  en  compte  dans  la  détermination  de  la
rémunération servant de base au calcul de l’IDV, tels que les primes ayant le caractère de remboursement de frais,
les majorations relatives à une affectation hors métropole, les primes liées au changement de résidence.

Toutefois, le nouveau texte permet dorénavant la prise en compte, notamment, des primes liées à
l’organisation du travail, de l’indemnité de résidence, du SFT, des éléments de rémunération relatifs à la manière de
servir.

D. Modalités de prise en charge des frais de déplacement

Les agents qui assureront des missions ponctuelles hors de leur commune d'affectation et hors de leur commune de
domicile, bénéficieront de la prise en charge de leurs frais de transport et de repas.

1) Prise en charge des frais de transport
Un agent qui se rendra dans un point de contact en utilisant les transports publics de voyageurs bénéficiera du
remboursement intégral des billets achetés.

Un agent qui se rendra dans un point de contact avec son véhicule personnel sera remboursé :
- sur la base des indemnités kilométriques si l'utilisation du véhicule permet un gain de temps par rapport à
l'utilisation des transports publics ou lorsque les horaires et les dessertes proposés par les transports publics
ne sont pas adaptés ; ces indemnités kilométriques ont été revalorisées en février 2019 ;
- dans le cas contraire, sur la base du tarif de transport public le moins onéreux permettant d'effectuer le
trajet.

2) Prise en charge des frais de repas
Lorsqu’un agent se trouvera dans une permanence entre 12h et 14h, il bénéficiera d'une indemnité forfaitaire de
repas égale à 7,63 € s'il prend son repas dans un restaurant administratif et 15,25 € dans le cas contraire.

3) Prise en charge des frais de nuitées
Elle se fera selon les nouveaux barèmes revalorisés également en février.

La présente fiche sera complétée des barèmes prévus pour l'application des deux mesures CIA et PRS ainsi que des
conditions exactes d'application, une fois l'arrêté fixant la liste des opérations de restructuration à la DGFiP, publié.
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